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    Quelques citations de Son Excellence Monsieur Paul BIYA

    Président de la République du Cameroun,

      Président en exercice de la CEMAC (2019-2021)

    
      
        « Je voudrais vous assurer, en ma qualité de président en exercice de notre Conférence des chefs d’État de la CEMAC, de ma détermination à contribuer autant que possible au renforcement du processus d’intégration de notre sous-région en vue de l’atteinte des objectifs de notre organisation à l’horizon 2025 ».

        Message de Paul Biya, président en exercice de la CEMAC,

          à l’occasion de la Journée de la CEMAC, célébrée le 16 mars 2020.

      

      
        « L’ambition commune de nos peuples est que l’Afrique centrale, aux côtés de ses partenaires au développement, redouble d’efforts afin que s’ouvrent pour nos États, les voies de la stabilité et du progrès. […] Voilà ce à quoi, dans le cadre de la CEMAC, nous devons, je crois, travailler sans relâche pour bâtir ensemble une ambitieuse entreprise de cœur et de raison. »

        « [N]otre processus d’intégration […] doit être ressenti, non comme la dépossession de nos souverainetés nationales, mais plutôt comme une mutation qui porte en elle des promesses d’unité et d’intelligence de l’avenir. »

        Discours d’ouverture des travaux de la 9e session ordinaire de la Conférence des chefs d’État de la CEMAC à Yaoundé,

          le 24 juin 2008. Source : https://www.prc.cm/fr/le-cameroun/1177-discours-de-s-e-m-le-president-de-la-republique-du-cameroun-president-en-exercice-de-la-cemac (consultée le 24 juillet 2019).

      

      
        « L’intégration régionale, dans un monde globalisé, demeure un moteur important de croissance, par l’émergence de marchés plus larges et l’attraction des investisseurs étrangers ».

        Extrait de l’intervention en introduction du débat général lors du 7e Sommet des pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique à Malabo, le 13 décembre 2012, Source : https://mireilletchiako.files.wordpress.com/2013/10/discours-et-interviews-paul-biya-_2012web.pdf (consultée le 1er août 2019).
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Préface de Monsieur le Professeur Daniel Ona Ondo
Président de la Commission de la CEMAC
Les États membres de la CEMAC, à l’instar des autres pays d’Afrique, se sont inscrits ces dernières années dans une perspective volontariste d’amélioration du climat des affaires soutenu par un aménagement institutionnel fort, une amélioration de la gouvernance démocratique caractérisée par une attractivité de l’investissement, s’inspirant ainsi des modèles de développement rapide des nations émergentes.
Ce volontarisme va de pair avec le souci d’approfondissement de l’intégration sous régionale en Afrique centrale, qui s’est notamment caractérisé par la mise en place d’une Cour de justice de la Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (CJ-CEMAC). Cette Cour occupe une place centrale dans la construction communautaire1 en tant que, comme le stipule l’alinéa 1er de l’article 48 du traité révisé de la CEMAC, elle « assure le respect du Droit dans l’interprétation et dans l’application du présent Traité et des conventions subséquentes ». Une telle perspective se réclame par ailleurs du fait que « la bonne marche de la Communauté exige la mise en place d’une Cour de justice communautaire capable d’assurer le respect du Droit communautaire »2.
En ce sens, il appert que la construction communautaire est régie par le droit. D’où l’importance de disposer d’un matériau jurisprudentiel accessible et de haute facture ; fonction de salut public que vient remplir l’ouvrage proposé par le professeur James Mouangue Kobila, consacré à La jurisprudence de la Cour de justice de la CEMAC dans ses aspects institutionnel, matériel et processuel. Il propose en effet au grand public les ratione decidenci, obiter dicta et extraits clés verbatim des arrêts et avis de cette Cour. Pour ce faire, ce bréviaire de jurisprudence communautaire comble un vide en même temps qu’il se distingue des entreprises éditoriales existant dans le domaine3.
Une telle œuvre doctrinale était attendue, notamment depuis la mise en place de la Cour – sous la forme d’une Chambre judiciaire – en 2001. En effet, depuis cette date, ses décisions et avis n’ont fait l’objet ni de compilation systématique et structurée, ni d’annotations en vue d’une diffusion dans la communauté des chercheurs, parmi les praticiens du Droit communautaire ainsi qu’auprès du public intéressé par les questions d’intégration. Tout ceci participe d’une pertinente diffusion du Droit communautaire de l’Afrique centrale4 tel qu’il est progressivement façonné par son juge spécialisé.
L’auteur, à travers cette œuvre pionnière, passe en revue pas moins de 153 décisions de la Cour de justice de la CEMAC dont 31 avis consultatifs (de février 2003 à octobre 2020) et 122 arrêts (de décembre 2001 à octobre 2019), mis en perspective par une introduction substantielle. Les douze chapitres de ce recueil commenté de la jurisprudence communautaire, concernent respectivement : les structures communautaires et leurs actes ; les principes fondamentaux (de l’ordre juridique communautaire) ; les questions de compétence de la Cour ; les conditions de recevabilité et d’irrecevabilité des recours ; les procédures d’urgence ; l’instance ; les recours ordinaires ; la fonction publique communautaire ; le contentieux des décisions de la COBAC ; le renvoi préjudiciel ; les recours extraordinaires portant sur les arrêts de la Cour ; le contentieux de l’exécution des sentences arbitrales prononcées par les instances des organes et institutions de la CEMAC ainsi que des arrêts de la Cour.
Par son périmètre et son champ d’application, cet ouvrage participera à n’en point douter à une meilleure connaissance du Droit communautaire de la CEMAC, et servira de puissant matériau de recherche dans ce même champ disciplinaire. Il devrait servir par ailleurs d’ouvrage de référence en vue d’une meilleure contextualisation des enseignements de Droit communautaire dans les cycles de licence, master et doctorat dans les institutions d’enseignement supérieur d’ici et d’ailleurs.
De manière plus large, l’ouvrage de James Mouangue Kobila contribue à une meilleure compréhension des enjeux de l’intégration juridique et juridictionnelle sous régionale et régionale dont il faut tirer parti en vue d’une harmonisation des dispositifs normatifs des États membres. L’auteur vient ainsi magistralement mettre un terme au débat sur la méconnaissance des prises de position jurisprudentielles de la Cour en les rendant plus accessibles pour les universitaires, les professionnels du droit et toutes les personnes intéressées par le Droit de la CEMAC.

Professeur Daniel Ona Ondo
Président de la Commission de la CEMAC
1. Voy., à titre de droit comparé, A. S. SWEET et J. A. CAPORASO, « La Cour de justice et l’intégration européenne », RFSP, 1998, pp. 195-244 ; R. LECOURT, L’Europe des juges, Grands écrits, Bruxelles, Bruylant, 2008, 334 p.
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    Introduction

    
      Largement méconnue parce que discrète, nonobstant son prestige, la Cour de justice de la Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (ci-après : « CJ-CEMAC »), qui regroupe six États (Cameroun, Congo-Brazzaville, Gabon, Guinée-équatoriale, République centrafricaine et Tchad) et environ 51 millions d’habitants, est la seule Cour de justice d’une organisation néo-fonctionnaliste d’intégration sous-régionale opérationnelle en Afrique centrale1, l’une des cinq sous-régions de l’Union africaine2. Le fait est que la Cour de justice de la Communauté économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC) n’a jamais été mise en place, depuis la création de cette organisation le 18 octobre 1983 et la mise en place de son Secrétariat général deux ans plus tard (il y a cependant lieu de préciser que le traité révisé de la CEEAC, adopté à Libreville le 18 décembre 2019 prévoit de nouveau la création d’une Cour de justice et d’une Cour des comptes en ses articles 29 et 30). Il en va autrement dans la sous-région d’Afrique de l’Ouest où deux cours sont opérationnelles : la Cour de justice de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CJ-CEDEAO) et la Cour de justice de l’Union économique et monétaire Ouest africaine (CJ-UEMOA).

      La CJ-CEMAC est l’une des institutions fondatrices de la CEMAC3. Outre la CJ-CEDEAO, opérationnelle depuis 19914, et la CJ-UEMOA, opérationnelle depuis 1999, la CJ-CEMAC est l’équivalent, en Afrique centrale, du tribunal de la Southern African Development Council (SADC – Communauté de développement de l’Afrique australe), opérationnel depuis 2005 ; de la Cour de justice de la East African Community (EAC – Communauté de l’Afrique de l’Est), opérationnelle depuis le 30 novembre 20015 ; de la Cour de justice du Common Market of Eastern and Southern Africa (COMESA – Marché commun de l’Afrique orientale et australe), opérationnelle depuis 1998. Elle est, avec la CJ-UEMOA, l’une des deux cours de justice francophones opérationnelles dans les cinq sous régions de l’Union africaine, organisation continentale dont la Cour de justice (la Cour africaine de justice et des Droits de l’homme), créée en 2014 n’est pas encore opérationnelle. La Cour africaine des Droits de l’homme et des peuples6 est en effet, pour l’heure, la seule juridiction opérationnelle à l’échelle continentale depuis son entrée en fonction le 2 juillet 2006, date de la prestation de serment de ses premiers juges.

      Afin de permettre au lecteur de mieux comprendre le contexte et l’intérêt du présent ouvrage, l’on s’attardera successivement sur les données factuelles de la CJ-CEMAC (I), l’importance de la jurisprudence de la CJ-CEMAC (II) et sur la présentation critique de la jurisprudence de la CJ-CEMAC (III).

      
        I. Les données factuelles sur la CJ-CEMAC

        La CJ-CEMAC offre l’une des illustrations les plus parlantes de l’avancée de l’intégration en Afrique centrale. Cette institution contribue en effet, avec ses équivalentes des autres sous-régions africaines, à rompre avec la tradition de l’absence ou du faible développement des organes à fonction juridictionnelle dans le régionalisme africain. Les données factuelles sur la CJ-CEMAC concernent l’avènement et l’évolution de la CJ-CEMAC (A) ainsi que l’activité de cette juridiction (B).

        
          A. L’avènement et l’évolution de la CJ-CEMAC

          Voici un demi-siècle, Doudou Thiam observait pertinemment que, dans le régionalisme africain du lendemain des années 1970, le cas le plus fréquent était celui où aucun mode de règlement des litiges n’était prévu7. Dans la sous-région d’Afrique centrale, le changement radical d’orientation résultant de l’avènement de la CEMAC est attesté par le fait que le traité instituant sa devancière, l’Union douanière et économique de l’Afrique centrale (UDEAC), ouvert à la signature à Brazzaville le 8 décembre 1964, entré en vigueur en 1966, n’avait pas prévu de juridiction. À l’image de la défunte Organisation de l’Unité africaine (OUA) à laquelle a succédé l’Union africaine, il revenait au Conseil des chefs d’État de l’UDEAC – qui statuait à l’unanimité – d’« arbitrer » les différends relatifs à l’application du traité entre États membres.

          La nouvelle orientation impulsée par les auteurs des traités de la CEMAC est toutefois conforme au phénomène général de judiciarisation des relations internationales qui se vérifie aussi bien à l’échelle universelle par l’avènement de l’Organe de règlement des différends (ORD) de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), des juridictions internationales pénales ad hoc (TPIY et TPIR) et de la Cour pénale internationale (CPI) ainsi que du Tribunal international du droit de la mer (TIDM)8 ; qu’à l’échelle des régions et sous régions, à travers la multiplication des instances de règlement juridictionnel des différends à caractère sectoriel ou omnifonctionnel (la Cour africaine des Droits de l’homme et des peuples [CrADHP], la Cour commune de justice et d’arbitrage [CCJA] de l’OHADA, les juridictions des organisations d’intégration sous-régionales africaines précitées9) et par l’intensification de l’activité des organes juridictionnels et judiciaires préexistant à ce phénomène, tant en Afrique qu’en Amérique latine10.

          Créée par le traité constitutif de la CEMAC adopté à N’Djamena le 16 mars 1994, la Cour était régie par une convention de Libreville datant du 5 juillet 1996, jusqu’à l’adoption et à l’entrée en vigueur de la nouvelle convention la régissant, également signée à Libreville, cette fois le 30 janvier 2009. C’est une institution supranationale, et par conséquent indépendante des États, des organes et des autres institutions de la Communauté. Sa création participe du transfert progressif de certaines compétences, souvent rattachées à une souveraineté étatique déterminée, au profit des instances communautaires. En sa séance du 25 juin 1999, la Conférence des chefs d’État a fixé, par acte additionnel, le siège de la Cour de justice de la CEMAC à N’Djamena, au Tchad.

          Contrairement aux juridictions communautaires d’autres organisations d’intégration régionale ou sous-régionale, la CJ-CEMAC présentait, jusqu’à la date de son éclatement effectif en deux cours distinctes le 10 décembre 2018, la particularité de l’unicité. Alors que dans l’Union économique et monétaire ouest africaine (ci-après « UEMOA »), tout comme dans l’Union européenne et dans le COMESA, deux cours distinctes ont toujours coexisté : une cour de justice et une cour des comptes, l’ancienne CJ-CEMAC, conçue sur le modèle de certaines cours suprêmes des États du continent africain11, comprenait une Chambre judiciaire [désormais Cour de justice] et une chambre des comptes [désormais Cour des comptes]. Ces deux chambres étant coiffées par un premier président (étonnamment dépourvu de fonctions juridictionnelles) qui jouait un rôle fédérateur en assurant la représentation des deux sous-ensembles, conformément à l’article 9 de la convention de 1996 régissant la Cour de justice qui était ainsi conçu :

          
            « [l]a Cour de justice comprend une Chambre judiciaire, une Chambre des Comptes. Chaque Chambre dispose d’un greffe. Elle se compose de treize juges et est dirigée par l’un de ceux-ci élu par ses pairs Premier président, assisté de deux autres juges élus Présidents de Chambres. Le Premier président assure la fonction de représentation de la Cour de justice ».

          

          La formation plénière n’étant pas une instance juridictionnelle, contrairement à la plupart des cours suprêmes unifiées des États membres de la CEMAC12, elle était dépourvue de greffe. Cette construction participait d’un mimétisme endogène de mauvais aloi qui a inscrit les institutions juridictionnelles originelles de la CEMAC dans ce que Philippe Singer et Jean-Charles Engel appelleraient le « terreau fondateur »13 que constitue l’architecture juridictionnelle faîtière de ses États membres.

          Le mimétisme endogène imparfait de l’architecture juridictionnelle de la CEMAC se traduit aussi par l’articulation des organismes à fonction juridictionnelle des institutions, organes et institutions spécialisées de la CEMAC à la Cour de justice communautaire, à l’image de l’organisation juridictionnelle interne des États dans laquelle nombre de structures internes connaissent en premier ressort du contentieux administratif, à l’instar des organismes de sécurité sociale ou du Conseil de discipline budgétaire et comptable. La convention du 30 janvier 2009, qui remplace celle du 5 juillet 1996 régissant la Cour de justice, consacre en effet l’existence d’une pluralité d’organismes à fonction juridictionnelle au sein de la Communauté14, en son article 23 (dernier tiret) en ces termes : « [d]ans son rôle juridictionnel, la Cour connaît notamment : […] – des recours contre les sanctions prononcées par des organismes à fonction juridictionnelle de la Communauté »15.

          Ce trait de l’organisation juridictionnelle de la CEMAC, qui a survécu aux réformes institutionnelles de 2009, l’éloigne également du modèle européen où les recours se font à plusieurs étages au sein d’une même juridiction, la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), entre le Tribunal de la fonction publique communautaire, le tribunal de première instance et la Cour de justice proprement dite, en tant qu’instance faîtière16. Le propos sera plus nuancé, si l’on rapproche l’activité judiciaire et consultative de la CJ-CEMAC de celle de la CJUE.

        

        
          B. L’activité judiciaire et consultative de la CJ-CEMAC

          La première génération des membres de la Cour a été désignée par acte additionnel de la Conférence des chefs d’État le 10 février 2000. Son installation s’est ensuivie le 12 avril 2000. Elle a été saisie pour la première fois d’un recours en annulation de la décision de la Commission bancaire d’Afrique centrale (ci-après : « COBAC ») n° D-2000/22 du 17 octobre 2000 ayant démis d’office le requérant de ses fonctions de directeur général et de président du conseil d’administration de la Société Amity Bank Cameroon PLC, assorti d’une demande de désignation d’un administrateur judiciaire, le 10 décembre 2000, suivie d’une demande de sursis à exécution introduite contre la même décision le 17 juillet 2001. La CJ-CEMAC a rendu son premier arrêt moins de deux ans plus tard – c’est-à-dire dans des délais raisonnables – le 13 décembre 2001, arrêt TASHA LOWEH Lawrence (Amity Bank Cameroon, intervenante), sur la demande de sursis à exécution de la décision de la COBAC précitée17. La décision au fond étant par la suite intervenue le 3 juillet 200318, après une avalanche de sept recours et d’autant d’arrêts relatifs à la même affaire, portant sur un référé19, une récusation20, une exception de procédure21, une exception d’irrecevabilité d’intervention forcée22, une demande d’intervention volontaire23, une demande d’intervention forcée24 et sur une nouvelle demande de sursis à exécution25. Il importe de mentionner que le requérant Tasha Loweh Lawrence, qui a permis à la CJ-CEMAC de commencer par une activité contentieuse intense et fournie, a généré quatre autres affaires à la suite de cette première décision au fond26, ce qui porte au crédit de ce justiciable un total de douze affaires devant la CJ-CEMAC dans un laps de temps de six ans. Nonobstant la circonstance que, par la suite, la même cause a souvent donné lieu à plusieurs arrêts de la Cour, ce record tient toujours.

          Par comparaison, la Cour de justice des communautés européennes, installée dès 1952 a commencé à fonctionner l’année suivante et a rendu son premier arrêt en décembre 195427. Le parallélisme avec la CJCE est saisissant. La mise en place de la CJ-CEMAC peut donc être qualifiée de satisfaisante.

          Le traité révisé, adopté le 30 janvier 2009 à Libreville, et les conventions subséquentes régissant respectivement la Cour de justice et la Cour des comptes communautaire ont consacré le désassemblage de l’ancienne Cour unique en deux juridictions distinctes.

          Au 13 octobre 2020, sur une période couvrant près de deux décennies (après le passage de témoin à la nouvelle Cour de justice de la CEMAC intervenu le 10 décembre 2018), la Chambre judiciaire [désormais Cour de justice] de la CJ-CEMAC avait rendu 122 arrêts et 31 avis consultatifs en 20 ans (soit une moyenne approximative de 6,1 arrêts et 1,55 avis par an). Il importe de relever que ces chiffres ne reflètent pas l’ensemble du contentieux communautaire, dans la mesure où certains prononcés n’ont pas été retrouvés, dans la mesure aussi où la CJ-CEMAC est juge d’appel dans certaines matières et que les décisions rendues en premier ressort par d’autres instances des institutions et organes communautaires ne lui sont pas systématiquement déférées.

          Quoi qu’il en soit, suivant les statistiques jointes en annexe à la présente introduction, la durée moyenne d’une affaire contentieuse est de 18 mois, contre cinq mois pour les procédures consultatives. Le plus long procès a duré sept ans et douze jours, tandis que la plus longue procédure consultative a duré quatre ans et dix jours. Les plus courtes procédures ont respectivement duré huit jours pour les affaires contentieuses et cinq jours pour les avis consultatifs (voy. annexe 1 : Statistiques relatives à la durée des procédures en deux tableaux [affaires contentieuses et avis consultatifs]).

          L’essentiel du contentieux de la CEMAC concerne les structures financières et fiscales qui sont largement en tête des organes dont les actes sont contestés devant la CJ-CEMAC avec 87 affaires sur un total de 153, réparties entre la COBAC (37 affaires contentieuses et quatre avis consultatifs), la BEAC (17 affaires contentieuses et deux avis consultatifs), la BDEAC (14 affaires contentieuses et deux avis consultatifs), l’École inter-États des douanes dont le personnel enseignant est issu des administrations des douanes des États membres (9 affaires contentieuses et deux avis consultatifs) et la Commission de surveillance du marché financier de l’Afrique centrale (4 affaires). La Commission de la CEMAC tient un rang honorable avec 18 affaires contentieuses et 8 avis consultatifs, soit 26 affaires en tout. Les États membres ne sont pas en reste, qui totalisent 24 affaires à raison de 22 demandes contentieuses et deux demandes d’avis consultatifs.

          Il importe de souligner que, de manière générale, les institutions, organes, institutions spécialisées et agences d’exécution de la CEMAC étaient impliqués dans 115 affaires sur les 122. Le contentieux de la fonction publique communautaire représente quant à lui plus de la moitié du contentieux communautaire avec 60 affaires contentieuses initiées par les fonctionnaires et autres agents de la CEMAC sur 122, tandis que les situations concernant les fonctionnaires de la Communauté ont été à l’origine de 11 avis consultatifs sur les 31 répertoriés dans le présent ouvrage, soit en tout 71 affaires contentieuses et consultatives sur les 153 répertoriées.

          De manière spécifique, 54 affaires contentieuses concernent les entreprises et, en matière consultative, 29 avis sur les 31 répertoriés ont été rendus à la demande des structures de la CEMAC.

          Le contentieux de l’annulation porte sur 31 affaires, dont 25 contre les actes des institutions, organes et institutions spécialisées de la CEMAC et 5 contre les actes des États membres (voy. annexe 2 : Statistiques par type de recours des affaires contentieuses tranchées par la CJ-CEMAC en quatre tableaux). Il est frappant de constater que les recours en annulation font presque systématiquement l’objet de demandes de sursis à exécution avec 29 demandes de sursis sur 31 recours en annulation. L’on a relevé 37 demandes de réparation dont 11 dirigées contre la BEAC, 7 contre la CEMAC ou la Commission, 6 contre la BDEAC et 4 contre l’EIED.

          L’importance du Droit processuel de la CJ-CEMAC est particulièrement soulignée par le fait que plus de la moitié des recours contentieux (69 sur les 122 exploités) n’ont pas été examinés au fond, pour cause d’incompétence de la Cour ou pour non respect des règles processuelles (délais, recours administratif préalable, autorité de la chose jugée, conditions de saisine, conseil non inscrit au Barreau du Tchad, etc.).

          Le taux de productivité de la CJ-CEMAC est proche de celui de la Cour de justice de la Communauté de l’Afrique de l’Est28, la plus réussie du continent « en termes de niveau d’intégration, avec la réalisation d’un marché commun »29. Ses statistiques, significatives de l’effectivité de la CJ-CEMAC, sont cependant sans commune mesure avec certaines juridictions comparables en Amérique latine30, encore moins avec la productivité du modèle archétypal qu’est la CJUE31.

          Les arrêts rendus par la CJ-CEMAC sont petits et grands32, plus ou moins longs33. Il y a lieu de souligner que la distinction entre arrêts et décisions ou ordonnances34, familière en Droit international – mais qui est absente de la jurisprudence de la Cour interaméricaine des Droits de l’homme35 – n’est apparue dans la jurisprudence de la CJ-CEMAC qu’à partir du 30 juillet 201936. Il en résulte qu’avant cette date, tous les prononcés préliminaires de la CJ-CEMAC, même sur des questions purement procédurales, étaient des arrêts et étaient de ce fait revêtus de l’autorité de la chose jugée, ce qui a notamment pour effet d’empêcher la Cour de les modifier dans la suite de l’instance37. La Cour de justice de l’Union européenne, dans sa « sophistication juridico-institutionnelle »38, distingue quant à elle entre les ordonnances39, les arrêts avant-dire-droit, les arrêts et les arrêts déclaratoires40.

          Quoi qu’il en soit, ce nombre de prononcés, bien que relativement important, permet de mentionner tous les arrêts et d’en extraire tous les principes jurisprudentiels ou toutes les règles jurisprudentielles (rationes decidendi et obiter dicta), ce qui correspond bien à l’exhaustivité de l’acception du mot « jurisprudence » retenue par Stefan Goltzberg41 ainsi que par Patrick Jacob, Frank Latty et Arnaud de Nanteuil42. Le nombre d’affaires tranchées par la CJ-CEMAC témoigne surtout du « degré de confiance des justiciables envers leur juge »43. En ce sens, l’on devrait saluer le succès de la Cour de l’Afrique centrale qui augure de l’importance de sa jurisprudence.

        

      

      
      
        II. L’importance de la jurisprudence de la CJ-CEMAC

        L’importance de la CJ-CEMAC est particulièrement accusée, dans la mesure où, cumulant des attributions qui relèvent de plusieurs juridictions faîtières dans les ordres juridiques nationaux, elle est à la fois juge international pour le contentieux entre États44, juge constitutionnel en sa qualité de gardienne des traités45, juridiction administrative (notamment pour le contentieux de la fonction publique communautaire) et juridiction judiciaire46 notamment en matière de Droit social et de Droit des sociétés47 ainsi que juridiction régulatrice. La CJ-CEMAC secrète aussi bien des normes juridictionnelles que des principes jurisprudentiels à l’autorité différenciée (A), mais la marque de l’interprétation judiciaire du Droit communautaire par la CJ-CEMAC est sa généralité (B).

        
          A. La distinction entre « norme juridictionnelle » et « principe jurisprudentiel »

          17 ans après sa mise en place et à l’aube du 20e anniversaire de la CJ-CEMAC qui sera célébré en 2021, cette juridiction d’organisation d’intégration économique apparaît de plus en plus comme un lieu d’exercice du pouvoir au sein de cette organisation néo-fonctionnaliste, en ce qu’elle secrète un Droit dérivé communautaire spécifique, sous deux formes.

          La première forme de droit dérivé secrété par la Cour est implicitement mentionnée dans les sources conventionnelles du Droit communautaire au rang des décisions48. Mais l’autorité des « décisions » de la CJ-CEMAC est renforcée par la force qui s’attache à la chose jugée. Il s’agit de ce qu’Emmanuelle Jouannet appelle « la norme juridictionnelle produite par [l’]arrêt et incluse dans le dispositif du jugement »49. Elle est concrète50 et individuelle, mais limitée51, en ce qu’elle s’impose uniquement aux parties au différend bien qu’elle ait force de vérité légale52.

          Aux termes de l’article 41 du traité révisé de la CEMAC du 30 janvier 2009 en effet, « les décisions sont obligatoires dans tous leurs éléments pour les destinataires qu’elles désignent ». L’article 48 du même instrument, repris par l’article 2 de la convention du 30 janvier 2009 régissant la Cour de justice, prévoit que « [l]a Cour de justice assure le respect du Droit dans l’interprétation et dans l’application du présent Traité et des conventions subséquentes ».

          Certes et en principe, l’interprétation du droit qui résulte d’une décision de justice « n’a aucune force juridique en dehors du litige auquel l’arrêt met un terme »53, à moins que les conditions de l’autorité de la chose jugée soient réunies.

          En second lieu, la Cour secrète un Droit dérivé communautaire spécifique sous une autre forme : il s’agit de ce qu’Emmanuelle Jouannet appelle « la règle jurisprudentielle […] insérée dans les motifs d’un arrêt »54 ou d’un avis consultatif, encore appelée « principe jurisprudentiel »55 relatif à un point de droit discuté entre les parties56. Celui-ci « est issu directement de l’activité jurisprudentielle du juge [et] est nécessairement localisé dans les motifs et non pas dans le dispositif »57. Au contraire de la chose jugée et de la norme juridictionnelle, il se caractérise par sa généralité58 et sa vocation corrélative à « s’appliquer à un nombre illimité de cas et d’objets différents »59.

          En cela, il se distingue en principe de la chose jugée qui se situe ordinairement dans le dispositif de l’arrêt60 ou de l’avis consultatif. À la différence de la norme juridictionnelle, le principe jurisprudentiel ne bénéficie pas souvent de l’autorité de la chose jugée, à moins que le motif – le motif de droit uniquement, les motifs de faits ne pouvant être porteurs de principes jurisprudentiels – représente « une condition absolue de la décision [ou de la position] de la Cour », conformément au dictum de la Cour permanente de justice internationale dans l’affaire Usine de Chorzów61. Bien que réfutable, susceptible de faire l’objet d’un revirement ou d’être renversé par la volonté des États, le principe jurisprudentiel est néanmoins « tenu pour obligatoire de façon générale, au-delà du cercle des parties au différend »62 ou des institutions ayant participé au processus ayant conduit à l’édiction de l’avis consultatif. C’est précisément cette règle jurisprudentielle obligatoire en raison de son origine, mise en exergue dans cet ouvrage de jurisprudence, à travers les extraits pertinents des arrêts et avis de la Cour, qui fait « jurisprudence »63, même dans les cas où, trop elliptique ou lapidaire, elle n’explicite pas la règle de droit qui lui sert de support.

          Il y a lieu d’insister sur ce que le terme « avis » consultatif ne doit point être trompeur quant à la force juridique des règles jurisprudentielles insérées dans les « avis » de la Cour. Certes, la convention régissant la CJ-CEMAC, en son article 34 relatif à la fonction consultative de la Cour, est silencieuse sur la force juridique de ses avis et le dernier alinéa de l’article 41 du traité révisé de 2009 indique que « [l]es recommandations et les avis ne lient pas ». Cependant, en vertu de l’interprétation par le contexte (autrement appelée l’interprétation systématique ou structuraliste)64, il est permis de penser que cette stipulation conventionnelle ne vise que les recommandations et avis émis par les organes cités dans l’article 40 : le Conseil des ministres de l’UEAC, le Comité ministériel de l’Union monétaire de l’Afrique centrale (UMAC), les premiers responsables des institutions, organes et institutions spécialisées. Sous ce prisme, l’article 40 ne vise nullement les avis consultatifs de la Cour.

          Dans la mesure où les interprétations de la Cour sont réputées « exactes » (article 27 de la convention régissant la Cour), l’on pourrait même affirmer qu’a pari65, par analogie avec le régime général des arrêts interprétatifs de la Cour qui se dégage des articles 26 et 27 de la convention régissant la CJ-CEMAC, toutes les interprétations du droit formulées par la Cour, y compris dans le cadre de sa fonction consultative, « s’imposent à toutes les autorités administratives et juridictionnelles », non seulement de tous les États, mais également à celles de la Communauté. D’autant que : i) le préambule de la convention régissant la Cour assigne à celle-ci pour mission de « garantir la mise en place d’une jurisprudence harmonisée » ; ii) l’article 2 de la même convention engage celle-ci à « veille[r] au respect du Droit quant à l’interprétation et à l’application du Traité de la CEMAC et des textes subséquents »66 (il va de soi que ce respect du droit s’impose aussi bien aux structures communautaires qu’à celles des États membres) ; et que iii) les articles 26 et 27 du même instrument posent explicitement que ses « interprétations [des textes et actes communautaires] s’imposent à toutes les autorités administratives et juridictionnelles de l’État » (les autorités communautaires ne sont pas explicitement mentionnées), dans le cadre du renvoi préjudiciel ou des recours directs en interprétation. Les avis de la CJ-CEMAC déploient donc naturellement leurs effets au-delà des institutions qui les ont sollicités et des situations concrètes qui les ont provoqués.

          L’on peut aussi avancer qu’en raison de la spécificité des organisations d’intégration et de la mission intégrative de la Cour, ces avis sont parfois d’authentiques arbitrages interprétatifs, en référence à la notion d’« arbitrages consultatifs »67, car suscités à l’occasion de divergences d’interprétation des normes communautaires68. Ils sont par conséquent investis, non pas de la simple autorité morale attachée aux avis consultatifs des juridictions internationales classiques, mais d’un caractère juridique contraignant, aussi bien pour les organes qui les sollicitent que pour les États membres eux-mêmes. Il s’agit en effet souvent d’avis interprétatifs que la Cour émet « sur la conformité aux normes juridiques de la CEMAC des actes juridiques ou des projets d’actes initiés par un État membre, une institution, un organe ou une institution spécialisée dans les matières relevant du Traité » (article 34 de la convention régissant la Cour de justice) et d’avis émis à l’occasion de difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de normes communautaires.

          Cette lecture est corroborée par la Cour elle-même qui a posé, dans un avis du 5 juin 2013, qu’elle « dit le Droit dans son rôle consultatif »69, en sa qualité de « garante de l’existence d’une Communauté de Droit »70. Il est saisissant à cet égard de constater que la Cour se réfère à sa jurisprudence consultative pour statuer en matière contentieuse, comme dans l’affaire Société PRICE WATERHOUSE SARL (Autorité monétaire du Cameroun, intervenante), appel contre la décision de la Commission bancaire de l’Afrique centrale (COBAC) n° D-2010/126 portant retrait de l’agrément de la requérante en qualité de commissaire aux comptes titulaire de SCB-Crédit Lyonnais Cameroun, arrêt n° 006/2013-14 du 26 juin 2014, où elle a dit pour droit que « comme l’atteste l’avis n° 001/2009 de la Cour, la cessation d’activité d’un commissaire aux comptes ne peut constituer un obstacle à des poursuites et à des sanctions dirigées à son encontre ».

          Sous ce double rapport, le principal mérite du présent ouvrage réside dans ce que plusieurs auteurs ont caractérisé comme « l’ampleur de la difficulté à isoler précisément un principe jurisprudentiel au sein d’un jugement [ou d’un avis] de la Cour »71. Cependant, une fois isolé, le principe jurisprudentiel est d’application générale.

        

        
          B. La généralité de l’interprétation judiciaire du Droit communautaire par la CJ-CEMAC

          La généralité de l’interprétation judiciaire du Droit communautaire que la Cour opère dans ses motifs à l’occasion des affaires qui lui sont soumises (avis consultatifs et affaires contentieuses) bénéficie d’autres justifications, empiriques et juridiques, tirées de la spécificité du Droit communautaire.

          D’abord en raison de ce que, comme l’a bien vu Paul Delnoy, « comme par pragmatisme, [les] juristes sont forcés d’envisager l’hypothèse où un autre litige naîtrait, ils sont bien obligés de tenir compte de l’interprétation que les juges donneraient des règles qu’ils appliquent, car les juges ont le […] dernier mot »72. Ce point de vue est d’autant plus fondé que le juge communautaire de la CEMAC a tendance – sauf cas d’erreur avérée ou de revirement – à respecter et à se référer à sa propre jurisprudence (contentieuse et consultative)73, comme dans l’affaire MBOA Marcel c. Banque des États de l’Afrique centrale (BEAC), recours en réparation pour refus de détachement et de mise en disponibilité, arrêt n° 009/CJ/CEMAC/CJ/09 du 13 novembre 200974 en ce qui concerne la jurisprudence contentieuse ou comme dans les avis du 5 juin 201375, du 25 juin 201376, du 26 juin 201377, du 24 février 201578 et du 4 avril 201779, en ce qui concerne sa jurisprudence consultative. Paul Delnoy explique que « les juges adoptent généralement des lois l’interprétation qu’ils leur ont eux-mêmes donnée et celle qu’en ont donné leurs collègues, que ceux-ci leur soient supérieurs dans la hiérarchie judiciaire, qu’ils leurs soient égaux, voire qu’ils leurs soient inférieurs »80.

          A fortiori lorsqu’ils sont tenus de le faire, à l’instar des juges nationaux qui sont tenus de respecter le principe fondamental de la primauté du Droit communautaire sur le Droit national81. Sous ce prisme, la jurisprudence de la CJ-CEMAC, qu’elle soit consultative ou contentieuse, ne sera pas sans incidence sur la jurisprudence administrative82, judiciaire et électorale, voire constitutionnelle des juridictions nationales des États membres, bien au-delà de la mise en œuvre du Droit communautaire. L’on peut supputer que la jurisprudence de la CJ-CEMAC pourrait déployer des effets sur la jurisprudence constitutionnelle des États membres lorsque le juge communautaire de l’Afrique centrale dégagera des « principes généraux de Droit [constitutionnel] communs aux États membres », sur le fondement de l’article 28 de la convention qui la régit, à l’instar du droit au juge ou du principe d’égalité, consacrés par toutes les constitutions des États membres83. D’autant que la CJUE dont la CJ-CEMAC s’inspire84 a « toujours admis que les principes généraux communs aux États membres […] ne devaient pas nécessairement procéder de l’ensemble des législations ou constitutions nationales »85.

          En deuxième lieu et surtout, la généralité de l’interprétation judiciaire du Droit communautaire, faite par le juge communautaire, tient à ce que la Cour de justice de la CEMAC est chargée, en vertu des alinéas 2 et 3 du préambule de la convention de 2009 qui la régit, d’« assurer le respect du Droit communautaire […] dans les conditions propres à assurer la mise en place d’une jurisprudence harmonisée ». Il en résulte que, même en dehors du champ du renvoi préjudiciel où, suivant l’article 26 de la convention qui la régit, « [l]es interprétations données par la Cour en cas de recours préjudiciel s’imposent à toutes les autorités administratives et juridictionnelles dans l’ensemble des États membres », de manière générale et dans les matières des traités communautaires, voire au-delà, sa « jurisprudence » (au cas précis, les motifs de droit qu’elle retient) s’impose à tous les États ainsi qu’à toutes les juridictions nationales des États dans les matières des traités communautaires, la dimension « droits de l’homme » y comprise86. Christophe Deguyse relève ainsi, relativement à la Cour de justice de l’Union européenne, dont la CJ-CEMAC s’inspire87, que « [l]es arrêts de la Cour constituent une jurisprudence d’autant plus importante que le Droit communautaire prime sur les droits nationaux »88. Rostane Mehdi confirme la primauté de la jurisprudence communautaire qu’elle situe à juste titre sur le même plan que le Droit primaire communautaire constitué par les traités. Cet auteur précise que, « par sa jurisprudence, la Cour assume une fonction quasi-législative. Elle remédie aux carences des traités, œuvrant ainsi au développement constant du Droit communautaire »89. La Cour de justice de l’Afrique de l’Est a fait droit à cette lecture, en tranchant que, de manière générale, « the Court’s decisions will prevail over the ones of national courts over similar issues »90.

          Les justiciables peuvent donc se prévaloir de la jurisprudence de la CJ-CEMAC, source « non écrite » du Droit communautaire91 devant leurs juridictions nationales, en faisant fond du principe fondamental de la primauté de l’ordre juridique communautaire sur les ordres juridiques des États membres qui implique « la supériorité du Droit communautaire sur les droits nationaux des États membres »92 et du principe de l’effet direct de celui-ci93, qui « implique qu’il s’intègre automatiquement dans leur ordre juridique interne, sans avoir besoin d’y être “reçu” par un texte exprès »94.

          Enfin, la portée des arrêts de la CJ-CEMAC n’est pas indifférente au fait qu’il s’agit d’une Cour internationale bénéficiant d’un fondement conventionnel direct (la convention régissant la Cour, dûment signée et ratifiée par les États membres). L’on peut en déduire avec Jean-Marc Sorel que, puisqu’elle est internationale, la Cour s’impose sur les juridictions internes95. C’est en ce sens que, citant la Cour interaméricaine des Droits de l’homme, Ludovic Hennebel et Hélène Tigroudja, rappellent que le contrôle de conventionalité des normes internes infra-constitutionnelles que doit exercer tout juge national – ex officio (selon la pratique interaméricaine96) ou à la demande du justiciable (selon la pratique européenne97) – s’inspire « tant du traité que de la jurisprudence » des organes du traité98. La jurisprudence de la CJ-CEMAC a, de ce fait, au minimum une valeur supra législative dans tous les États membres de la CEMAC, la valeur supra-constitutionnelle des normes communautaires étant controversée99. La controverse pourrait difficilement épargner la présentation formelle, voire le contenu de la jurisprudence de la CJ-CEMAC.

        

      

      
      
        III. La présentation critique de la jurisprudence de la CJ-CEMAC

        Tous les arrêts exploités pour cet ouvrage de jurisprudence résultent de l’activité de la chambre judiciaire de la « juridiction constitutionnelle » de l’Afrique centrale qu’est la Cour de justice de la CEMAC à l’exception des décisions postérieures au 10 décembre 2018, date de l’autonomisation de la Cour de justice de la CEMAC. Ces avis et décisions ont été prononcés par la nouvelle Cour de justice de la CEMAC. Il n’est donc pas utile de préciser chaque fois le nom de la juridiction auteur de l’arrêt dont l’extrait est présenté. Des observations sur la présentation des extraits pertinents de la jurisprudence de la CJ-CEMAC (A) précéderont la critique de la présentation de cette jurisprudence (B).

        
          A. La présentation des extraits pertinents de la jurisprudence de la CJ-CEMAC

          La jurisprudence de la Cour étant désormais bien sédimentée, l’arrêt de principe sera placé en tête et les prononcés subséquents qui s’inscrivent dans la continuité jurisprudentielle suivront. Trois hypothèses permettent de tempérer ce choix. D’abord, en présence de « blocs de jurisprudence »100 qui témoignent d’une construction jurisprudentielle progressive, parfois à tâtons, ce sera plutôt l’arrêt le plus récent qui sera présenté en premier, car représentatif de la dernière pureté jurisprudentielle de la Cour. Ensuite, en présence de formules ayant la même charge sémantique, mais à la formulation changeante, l’on mettra en valeur la constance de la jurisprudence par la présentation de séries d’arrêts allant dans le même sens, surtout s’ils recèlent une reformulation intéressante du raisonnement initial. Enfin, lorsqu’on sera en présence d’une « jurisprudence unitaire »101, caractérisée par « la répétition invariable de précédents »102, l’on se contentera de donner l’identification des décisions subséquentes, précédée de la mention « autre arrêt rendu avec la même motivation » ou « autre arrêt rendu avec une motivation identique ».

          Le présent ouvrage de jurisprudence n’est pas conçu sur le modèle des Grands arrêts, développé en France par les éditions Dalloz avant d’être repris par d’autres éditeurs français, à l’instar des Presses universitaires de France (PUF) puis ailleurs, dans plusieurs pays d’Europe et d’Afrique, modèle auquel les juristes francophones sont très familiers. L’on n’y trouvera donc pas d’observations à la suite des extraits sélectionnés, l’auteur ayant fait le choix de proposer à la communauté des juristes un ouvrage de jurisprudence au sens de « livre servant de modèle et contenant un enseignement indispensable » (Le Petit Robert, 2017, p. 301) et non un ouvrage doctrinal sur la jurisprudence de la Cour de justice de la CEMAC.

          Cet ouvrage présente chaque fois la règle jurisprudentielle (regulae juris) encore appelée principe jurisprudentiel, isolée par l’auteur en titre, suivie de l’identification complète (référence précise et détaillée) de l’arrêt dans lequel elle se trouve et, enfin, l’extrait pertinent du prononcé de la Cour (verbatim des motifs, qu’il s’agisse de la ratio decidendi ou de l’obiter dictum)103. Il y a lieu de rappeler le caractère impératif de la ratio decidendi des arrêts de la CJ-CEMAC pour les juridictions nationales et pour les juridictions des organes, institutions, institutions spécialisées et agences d’exécution communautaires autant que pour chacune de ces structures prises comme telles, dans un ordre juridique hiérarchisé et décentralisé comme celui de la CEMAC104. Il est également utile de mentionner que les obiter dicta sont susceptibles de se transformer en ratio decidendi de décisions subséquentes, lorsqu’ils sont « repris, appliqués et suivis dans une jurisprudence constante »105.

          Les extraits en cause ne se présentent pas non plus d’un seul tenant par arrêt, indépendamment du nombre et de la diversité des questions tranchées, et ne sont pas classés par ordre chronologique comme dans la tradition des Grands arrêts106, dans les ouvrages courants de jurisprudence communautaire107 et administrative108 ou dans le Bréviaire de jurisprudence internationale109.

          Les extraits sélectionnés dans le présent ouvrage ne contiennent pas et ne sont ni précédés ni suivis d’un rappel des faits, des griefs ou des moyens des requérants, encore moins d’une bibliographie110. C’est pour cette raison que le choix a été délibérément fait de référencer les affaires de manière à permettre au lecteur de saisir la variété des situations concrètes qui ont été soumises au juge communautaire. C’est aussi une manière de contribuer à promouvoir le Droit communautaire en lui donnant chair pour susciter l’intérêt du lecteur. À cette fin, au titre de l’identification de chaque décision, outre le ou les noms des parties et des intervenants (le cas échéant), la référence et l’objet de la décision querellée sont systématiquement présentés de manière complémentaire, en plus des références de l’arrêt. Ainsi,

          au lieu de

          
            Affaire NGONO Clémentine c. Parlement communautaire, arrêt n° 002/CJ/2017-18 du 16 novembre 2017

          

          l’on trouvera

          
            Affaire NGONO Clémentine c. Parlement communautaire, recours en annulation de la décision n° 05/CEMAC/PC/SG du 15 avril 2013 prononçant la sanction d’avertissement avec inscription au dossier contre la requérante, de la décision n° 112 du 31 juillet 2014 par laquelle le secrétaire général du Parlement communautaire s’est opposé à la confirmation de la requérante comme secrétaire particulière du président du Parlement communautaire et recours en réparation, arrêt n° 002/CJ/2017-18 du 16 novembre 2017.

          

          Ils obéissent à un classement thématique111 aussi simple et clair que possible, ainsi qu’à une progression systématique, du général au particulier c’est-à-dire de l’extrait posant une règle générale à celui qui apporte des précisions, dans « un souci d’affinement toujours plus grand »112, souvent par « ordre chronologique descendant, la première décision citée étant la plus ancienne [afin de] reconstituer l’évolution de la jurisprudence »113. L’on constatera que plusieurs extraits sont souvent proposés pour un même arrêt, parfois plusieurs dizaines, en fonction du nombre de problèmes tranchés par le Juge.

          Le présent ouvrage obéit donc à une approche singulière, volontairement différente, voire originale114, visant à faciliter le travail du praticien (avocat, magistrat, agent communautaire ou fonctionnaire d’un État membre, expert en Droit international, en Droit public, en Droit privé, en Droit communautaire quelle que soit l’organisation concernée, en Afrique ou ailleurs), le travail de l’étudiant ou celui de l’enseignant-chercheur qui souhaite accéder rapidement à la solution et au raisonnement du juge communautaire de la CEMAC sur une question précise, avec la règle jurisprudentielle qui en découle, assortie des références adéquates et, le cas échéant, de l’indication de la référence aux textes communautaires du 30 janvier 2009, issus du programme des réformes institutionnelles de la CEMAC lancé à Libreville le 8 février 2005115.

          Dès lors que la jurisprudence présentée dans cet ouvrage couvre trois générations de Droit communautaire de la CEMAC (le Droit de l’UDEAC, le Droit de la CEMAC des traités de 1994 et 1996 ainsi que le Droit de la CEMAC issu des réformes institutionnelles de 2009), ces références au texte en vigueur – à la suite d’une référence abrogée – ont semblé indispensables pour renforcer l’utilité de ce livre, en épargnant au lecteur l’effort d’aller à la pêche du nouveau fondement juridique. Il a également semblé plus utile de permettre au lecteur de voir immédiatement le contenu du nouveau régime dans le texte, plutôt qu’en note de bas de page où cette référence, désormais plus pertinente que l’ancienne, risquait de passer inaperçue, quitte à rendre moins fluide la lecture de l’extrait sélectionné. Les références aux nouveaux textes résultent par conséquent d’un choix délibéré qui a été fait entre l’option de faciliter le travail de l’utilisateur du livre et la fluidité de la lecture. Cet ouvrage n’étant ni une œuvre d’esthétique ni un roman, j’ai délibérément retenu l’option qui permet une consultation rapide, celle qui permet au juriste ou au non-juriste qui recourt à cet ouvrage d’accéder promptement ce qu’il recherche.

          L’on peut en dire autant du choix de dupliquer certains extraits avec des mises en italiques différentes visant à mettre en exergue la partie de l’extrait qui se rapporte à la règle jurisprudentielle en titre. Ce choix, également délibéré, a été fait pour éviter des renvois incessants et à l’efficacité douteuse. Car, ainsi que l’a bien vu Didier Guével, « [i]l faut toujours songer que le lecteur d’un travail universitaire ne s’intéressera souvent qu’à un détail et souhaitera retrouver rapidement la référence de la question qui retient son attention »116. D’autant que, comme le souligne cet auteur, « [d]ans le style juridique, les répétitions sont permises […] Le seul exercice littéraire, que peut constituer un devoir de Droit, consiste à rechercher les formules les plus directes, les plus simples et les plus claires, et non à éviter, à tout prix, les réitérations »117. Cette option est donc elle aussi dictée par le souci de faciliter l’accès du lecteur à ce qu’a précisément dit le juge sur un point déterminé, tout en lui fournissant les éléments contextuels utiles à la compréhension de la solution du juge.

          J’ajouterais que cet ouvrage ne se borne pas à présenter l’arrêt ou l’avis de principe, car de première part, il est évidemment nécessaire de faire apparaître l’arrêt où le juge prend implicitement une position et l’arrêt où il la prend de manière explicite, afin de permettre à l’enseignant, au chercheur et même aussi au plaideur de mieux saisir la construction de la position du juge, ainsi que son évolution. De deuxième part, la reproduction de plusieurs extraits d’affaires différentes où le juge adopte la même solution permet à l’utilisateur de faire la différence entre un prononcé isolé et une « jurisprudence constante, fermement établie, répétée, fixée »118.

          Cet ouvrage paraît dans un contexte où la publication de la jurisprudence et des commentaires de jurisprudence de la CJ-CEMAC sont loin, très loin d’être systématiques, que ce soit sur Internet ou dans des revues locales et étrangères. La régularité des revues locales est en effet livrée au hasard et leur diffusion – et très artisanale – est du reste parfois tributaire de financements provisoires comme rattachés aux projets internationaux119.

          L’on a aperçu une chronique de jurisprudence de la CJ-CEMAC sans lendemain dans la revue Penant120 ainsi qu’une recension d’arrêts très sectorielle, également sans lendemain dans un domaine où la production jurisprudentielle de la CJ-CEMAC est pourtant l’une des plus abondantes121. En tout état de cause, les rubriques dédiées à la jurisprudence de cette Cour sont pour le moins épisodiques122. Le présent ouvrage vient donc combler une grande lacune en rendant l’œuvre jurisprudentielle de la CJ-CEMAC accessible. Dès lors, cet outil synthétique permettra aux chercheurs en herbe et à ceux qui ont déjà fait preuve de « maturité scientifique » de formuler mille et un sujets de mémoire de master ou de thèse de doctorat/PhD, d’articles de revue, d’essais ou de thématiques de colloques, d’ateliers ou de séminaires. Ce qui les obligera à remonter aux arrêts que le présent ouvrage, qui cristallise le droit interprété, n’a évidemment pas vocation à remplacer. C’est ainsi qu’ils seront mieux à même de formuler des critiques sur l’œuvre jurisprudentielle de la CJ-CEMAC, critiques que l’on se contente d’effleurer ici, en mettant l’accent sur celles relatives à la présentation des arrêts, eu égard à l’objet du présent ouvrage.

        

        
          B. La critique de la présentation de la jurisprudence de la CJ-CEMAC

          L’anatomie des arrêts de la CJ-CEMAC, en évolution constante, est loin d’être uniforme. Plusieurs intitulés des affaires tranchées par la Cour ont été modifiés, pour les mettre en cohérence avec ses propres prononcés. Ainsi, la Cour a par deux fois, au moins, dit pour droit que les décisions disciplinaires de la COBAC, ayant un caractère juridictionnel, ne sont susceptibles que d’un appel devant elle123.

          La Cour a logiquement déduit du caractère juridictionnel des sanctions disciplinaires prises par la COBAC contre les établissements de crédit assujettis que cet organe communautaire ne saurait comparaître devant elle comme défenderesse (voy. affaire TASHA LOWEH Lawrence, exception de procédure soulevée par la Commission bancaire de l’Afrique centrale (COBAC), considérée comme partie au procès (défenderesse), arrêt n° 003/ADD/CJ/CEMAC/CJ/02 du 16 mai 2002), espèce dans laquelle la Cour a dit pour droit que :

          
            « Attendu que le pouvoir ainsi reconnu à la COBAC de rendre des décisions exécutoires de plein droit et susceptibles de recours devant la Cour de justice confère implicitement et nécessairement un caractère juridictionnel tant auxdites décisions qu’à cet organisme statuant en matière disciplinaire.

            Que considérer la COBAC comme partie à l’instance en cours reviendrait non seulement à négliger la haute spécificité de sa mission disciplinaire, mais aussi à l’empêcher d’accomplir cette mission avec toute la sérénité requise.

            […]

            Qu’enfin, et de coutume constante, les juridictions d’instance ne sont jamais appelées à intervenir devant les juridictions d’appel ou de cassation pour justifier leurs décisions ou a fortiori pour y répondre des conséquences dommageables desdites décisions.

            Qu’en statuant en l’espèce comme instance disciplinaire, la COBAC a agi comme organisme à compétence juridictionnelle possédant les mêmes droits que les juridictions de premier ressort.

            Qu’elle ne saurait par la suite être valablement considérée comme partie devant la Cour saisie du recours en annulation de la décision rendue.

            Qu’il convient de déclarer sa demande incidente justifiée au fond et de la mettre hors de cause ».
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		a. L’immunité de juridiction dont jouit la BEAC régit seulement ses relations avec l’État membre où elle est installée



		b. L’immunité de juridiction des structures de la Communauté ne concerne que les juridictions des États-membres



		c. La Communauté est responsable des fautes de ses institutions financières, de ses organes financiers et de leurs agents : l’immunité de juridiction reconnue à ces derniers ne fait pas obstacle à la réparation, par la Communauté, du dommage causé par lesdits agents s’ils sont partie au procès devant la Cour



		d. L’immunité dont jouit la BEAC ne fait pas obstacle à la compétence de la Cour pour connaître des litiges qui l’opposent à ses agents



		e. La Cour est compétente pour connaître de tout litige concernant un agent des structures communautaires couvertes par l’immunité, leurs agents étant de plein droit des agents de la CEMAC











		E. La compétence d’appel de la Cour

		1. La Cour peut officier comme instance d’appel (consécration du principe specialia generalisbus derogant)



		2. La compétence d’appel inconditionnée de la Cour en matière de sanctions prononcées par la COBAC

		a. Lorsqu’elle statue comme instance disciplinaire, la COBAC agit en qualité de juridiction statuant en premier ressort



		b. Lorsqu’elle statue sur les décisions disciplinaires de la COBAC la Cour statue en appel et en dernier ressort



		c. En raison de son caractère juridictionnel, la COBAC ne saurait être considérée comme partie au procès en annulation de ses décisions











		F. La compétence de la Cour en matière d’interprétation d’arrêt







		II. L’incompétence de la Cour

		A. L’exception d’incompétence de la Cour est recevable tant qu’elle est soulevée in limine litis



		B. Les diverses formes d’incompétence de la Cour

		1. L’incompétence de la Cour pour statuer sur des cas où sa compétence a expressément été écartée avec le consentement du requérant



		2. L’incompétence de la Cour pour les litiges qui ne lui sont pas attribués par les textes communautaires

		a. L’incompétence de la Cour pour connaître des actes du Parlement communautaire



		b. L’incompétence de la Cour pour un litige relatif à la contestation des résultats d’un concours



		c. L’incompétence de la Cour pour se prononcer sur une demande d’interprétation des dispositions d’une règlementation communautaire invoquée devant le juge national, introduite par des particuliers : sa compétence se limite au réexamen de la décision rendue par une juridiction nationale







		3. L’incompétence de la Cour pour les litiges relevant d’autres entités

		a. L’incompétence de la Cour pour connaître des litiges relatifs aux structures qui n’appartiennent pas à la CEMAC



		b. L’incompétence de la Cour pour apprécier la légalité des actes des autorités nationales ou relevant des juridictions nationales



		c. L’incompétence de la Cour pour les litiges relevant d’une autre organisation internationale sous-régionale



















		Chapitre 4 - Le régime de la recevabilité et de l’irrecevabilité des demandes d’avis consultatifs et des recours

		Section 1. Le régime de la recevabilité et de l’irrecevabilité des demandes d’avis



		I. Les conditions de recevabilité des demandes d’avis consultatif



		II. Le régime de l’irrecevabilité des demandes d’avis consulatif

		A. La demande d’avis consultatif est irrecevable lorsque la question posée relève de la compétence préjudicielle des juridictions nationales



		B. La demande d’avis consultatif est irrecevable lorsque le demandeur dispose d’un « recours parallèle »







		Section 2. Le régime de la recevabilité et de l’irrecevabilité des recours



		I. Les conditions de recevabilité des recours

		A. Les conditions relevant du régime général

		1. Les conditions relatives à l’auteur de la requête

		a. L’absence de renonciation à agir



		b. La capacité de la personne physique à ester en justice



		c. L’intérêt et la qualité pour agir







		2. Les conditions de forme et l’individualisation des requêtes

		a. La satisfaction de toutes les exigences de forme quant à la présentation de la requête



		b. L’indication de l’adresse des parties



		c. La formulation d’une demande







		3. Les conditions relatives à la production de certaines pièces

		a. La condition de recevabilité du recours tenant à la production de l’acte attaqué est limitée par les exigences de l’ordre public communautaire



		b. La condition de recevabilité du recours tenant à la production de l’acte attaqué est inopérante en cas de rétention de la pièce en cause par la partie adverse



		c. La condition de recevabilité du recours tenant à la production de l’acte attaqué ne joue pas dans le cadre du recours en réparation











		B. La condition spécifique tenant à la représentation du requérant devant la CJ-CEMAC

		1. L’élection de domicile au cabinet d’un avocat au barreau du Tchad comme condition de recevabilité du recours



		2. La constitution d’un avocat au barreau du Tchad pour la défense des intérêts d’une partie vaut élection de domicile au siège de la Cour







		C. Le respect des délais de recours juridictionnels

		1. La diversité des délais ordinaires selon les types de recours

		a. Le délai du recours en annulation et du recours en réclamation de droits prévu par les règles de procédure de la Cour de justice est de deux mois



		b. Le délai de recours prévu par le statut des fonctionnaires de la Commission de la CEMAC est de trois mois



		c. Le délai de recours prévu par le statut des agents contractuels de la Communauté est de deux mois



		d. Le délai du recours en réparation



		e. Le délai du recours en révision ou en rectification d’erreur matérielle







		2. Les délais fixés par des textes spéciaux



		3. La computation des délais

		a. La base de la computation des délais dans le contentieux de la fonction publique communautaire : la réponse explicite ou implicite de l’autorité compétente



		b. Le point de départ de la computation des délais



		c. Le caractère probant de la date du dépôt de la requête au greffe ou du cachet de la poste







		4. La suspension de la computation des délais



		5. La prorogation du délai de recours



		6. La date de l’introduction du recours







		D. Le paiement du cautionnement



		E. Le caractère obligatoire du recours administratif préalable

		1. Le caractère d’ordre public du recours administratif préalable



		2. Le recours préalable est requis, même si le texte ne l’indique pas explicitement et même si le texte semble indiquer le contraire



		3. Le principe de l’unité de la fonction publique communautaire en matière de recours administratif préalable



		4. L’exigence du recours administratif préalable devant l’autorité compétente de l’institution, de l’organe, de l’institution spécialisée ou de l’agence d’exécution dont relève l’agent intéressé



		5. L’exigence du recours administratif préalable devant l’autorité investie du pouvoir de recrutement pour les agents contractuels de la Communauté



		6. L’exigence d’un recours préalable devant le Comité consultatif de discipline

		a. La saisine préalable du Comité consultatif de discipline est obligatoire



		b. L’exigence du recours préalable devant le Comité consultatif de discipline s’applique à tous les fonctionnaires de la Communauté, ceux des institutions spécialisées y compris



		c. L’exigence d’un recours préalable devant le Comité consultatif de discipline, prévu par le statut des fonctionnaires de la Commission, ne s’applique pas aux fonctionnaires de certaines institutions spécialisées



		d. L’autorité adressataire du recours préalable dans les institutions spécialisées est uniquement le directeur de l’institution spécialisée



		e. Le caractère obligatoire du recours préalable adressé au Comité consultatif de discipline en cas de recours en responsabilité introduit par un fonctionnaire de la Communauté











		F. Le caractère facultatif du recours hiérarchique

		1. Le recours hiérarchique étant facultatif, le recours juridictionnel n’est pas suspendu ou prorogé si un recours gracieux et un recours hiérarchique sont successivement formés ou si un second recours hiérarchique suit le premier



		2. L’autorité adressataire du recours hiérarchique dans une institution spécialisée est le conseil d’administration



		3. L’autorité adressataire du recours hiérarchique peut être spécifiquement désignée pour un organe communautaire déterminé



		4. Les contradictions apparentes de la Cour sur le délai de recours hiérarchique

		a. La règlementation communautaire ne fixe aucun délai pour la saisine de l’autorité adressataire du recours hiérarchique



		b. La computation du délai du recours hiérarchique se fait à partir de la date du rejet implicite du recours administratif et non à partir de la date de la réponse de l’autorité, si celle-ci est postérieure à la date du rejet implicite







		5. Le rejet implicite du recours hiérarchique

		a. L’absence de notification au fonctionnaire intéressé de la réponse de l’autorité adressataire du recours hiérarchique dans un délai de trois mois équivaut à une décision implicite de rejet



		b. Après une décision implicite de rejet du supérieur hiérarchique, le délai pour saisir le Comité consultatif est de deux mois, sous peine de forclusion











		G. Le respect des conditions procédurales fixées par un texte communautaire spécial pertinent (consécration du principe specialia generalisbus derogant)







		II. Le régime de l’irrecevabilité des recours

		A. L’engagement pris par le requérant de renoncer à toute action judiciaire entraîne l’irrecevabilité du recours



		B. Le non-respect de l’autorité de la chose jugée entraîne l’irrecevabilité du recours



		C. Le défaut de recours administratif préalable entraîne l’irrecevabilité du recours



		D. La forclusion

		1. La forclusion est une fin de non-recevoir susceptible d’être soulevée en tout état de la procédure



		2. La saisine tardive de l’autorité adressataire du recours préalable



		3. La saisine tardive du Comité consultatif de discipline



		4. La saisine tardive du juge

		a. Le non-respect du délai de deux mois après la notification de la décision contestée entraîne la forclusion



		b. Le non-respect du délai de trois mois après le rejet du recours administratif préalable entraine l’irrecevabilité du recours (consécration du principe specialia generalisbus derogant)











		E. Dans le cadre du recours en annulation, la demande de réintégration d’un agent licencié est irrecevable











		Chapitre 5 - Les procédures d’urgence

		I. Le sursis à l’exécution de la décision attaquée

		A. La procédure du sursis à exécution devant la Cour ne concerne que les actes unilatéraux pris par les institutions, les organes et les agences d’exécution de la Communauté, susceptibles d’être attaqués devant la Cour, ce qui en exclut les décisions à caractère juridictionnel de Droit interne



		B. Les conditions de recevabilité de la demande de sursis à exécution

		1. Aucun texte communautaire n’exige que la demande de sursis à exécution soit présentée par acte séparé



		2. Le non-respect des conditions de recevabilité d’une demande de sursis à exécution n’est pas sanctionné par l’irrecevabilité



		3. Le respect des délais

		a. La demande de sursis à exécution n’est enfermée dans aucun délai



		b. La demande de sursis à exécution formée dans le délai de deux mois est recevable







		4. La liaison entre la recevabilité de la demande de sursis et celle de la demande principale

		a. La recevabilité de la demande de sursis à exécution dépend de celle de la requête principale



		b. La recevabilité d’une demande de sursis à exécution entraîne celle du recours principal



		c. La recevabilité du recours principal implique celle de la requête de sursis à exécution et vice-versa



		d. Pour être recevable, la demande de sursis à exécution ne doit pas nécessairement être greffée à un recours en annulation



		e. La demande de sursis à exécution d’un arrêt, accessoire à un recours en tierce opposition est recevable











		C. Les conditions d’octroi du sursis à exécution

		1. Les conditions de forme et de fond d’octroi du sursis à exécution

		a. Les deux conditions de forme : l’indication de l’objet du litige et la production de l’acte contesté



		b. Les quatre conditions de fond de l’octroi du sursis à exécution : si les circonstances établissant l’urgence l’exigent (les moyens de fait et de droit justifient l’octroi du sursis), si la mesure contestée n’intéresse pas l’ordre public, si l’existence d’un moyen sérieux est prouvée et s’il est prouvé que les conséquences de la décision attaquée seraient difficilement réparables si elle venait à être mise en œuvre







		2. Les spécificités des conditions d’octroi du sursis à exécution d’une décision juridictionnelle

		a. Les spécificités des conditions d’octroi du sursis à exécution d’une décision de la COBAC



		b. La disproportion des prétentions d’une partie sur le même objet justifie l’octroi du sursis à exécution (d’un arrêt de la Cour)











		D. Les causes de rejet d’une demande de sursis à exécution

		1. En cas de faits non avérés



		2. Si la décision contestée est en cours d’exécution



		3. Si l’affaire est en état d’être jugée



		4. L’urgence n’est pas établie si une longue période sépare le dépôt de la requête principale de la demande de sursis à exécution ou en cas de demande de renvoi sine die



		5. Si le risque de dommage n’est pas démontré



		6. Si l’urgence n’est pas démontrée au fond



		7. L’urgence n’est pas avérée si le requérant licencié a une autre source de revenus



		8. Si le dommage est réparable, malgré sa gravité



		9. Le sursis à exécution ne peut être accordé si les circonstances et les intérêts en cause ne le justifient pas











		II. Le référé

		A. Le référé dont l’objet n’est pas connexe à la décision querellée au principal est irrecevable



		B. Dans le cadre du contrôle de légalité, en référé, la Cour ne peut ordonner la réintégration d’un agent licencié en attendant l’issue d’un recours en annulation de son licenciement











		Chapitre 6 - L’instance

		I. La représentation des parties

		A. La constitution d’un avocat, prouvée par la lettre de constitution de son client, est valable, nonobstant l’inobservation de la formalité d’information de son confrère, conseil de la partie adverse



		B. La demande de constitution d’un avocat inscrit dans un barreau étranger encourt le rejet

		1. La demande de constitution d’un avocat au barreau de Toulouse pour défendre les intérêts d’une partie devant la CJ-CEMAC encourt le rejet



		2. La demande de constitution d’un avocat au barreau de Paris pour défendre les intérêts d’une partie devant la CJ-CEMAC encourt le rejet







		C. La demande de dérogation pour un avocat inscrit dans un barreau étranger



		D. Les conclusions déposées par un avocat non inscrit dans un barreau d’un État membre de la CEMAC sont irrecevables







		II. La récusation

		A. La récusation des juges

		1. La recevabilité de la demande de récusation

		a. La récusation relative à une affaire déjà tranchée est irrecevable



		b. L’acte de récusation doit mentionner les opinions personnelles exprimées par chaque mis en cause pour permettre à la Cour de se prononcer valablement







		2. L’extinction anticipée de l’instance de récusation

		a. Le désistement de la demande de récusation met fin à l’instance



		b. L’abstention d’un juge objet d’une demande de récusation met fin au litige







		3. Les causes de récusation

		a. La récusation d’un chef de juridiction (ou d’un juge) pour des actes accomplis collégialement par la Cour ne peut prospérer



		b. La récusation d’un juge en raison du lien de nationalité qui l’unit à une partie est contraire à l’idéal communautaire d’intégration des peuples



		c. L’inimitié susceptible de justifier une récusation doit exister entre un juge et une partie, à l’exclusion de son représentant légal ou de son Conseil



		d. Des propos didactiques d’un responsable de l’ordre des avocats, à l’égard d’un stagiaire, rapportés par un juge ne sauraient fonder une demande de récusation







		4. Les conséquences d’une procédure de récusation téméraire et vexatoire







		B. La récusation d’un avocat pour défaut de loyauté







		III. Les mesures d’instruction

		A. Les pouvoirs du juge rapporteur

		1. Le juge rapporteur a la maîtrise de l’instruction qu’il décide d’ouvrir jusqu’à l’ordonnance de clôture



		2. La différence entre l’ordonnance de renvoi devant une juridiction nationale statuant en matière pénale et l’ordonnance de clôture du juge rapporteur de la Cour communautaire



		3. Une lettre du juge rapporteur rappelant certaines dispositions du règlement de procédure ne constitue ni une admonestation ni un « préjugement » des demandes incidentes ou additionnelles d’une partie, susceptible de fonder une récusation







		B. L’intervention forcée est admise à la phase de l’instruction écrite

		1. Pendant la phase de l’instruction écrite, le juge rapporteur peut, sur demande d’une partie ou d’office, appeler toute personne qu’il estime intéressée à l’instance et dont il souhaite obtenir des observations



		2. La personne appelée devant le juge rapporteur pendant la phase de l’instruction d’une affaire au titre de l’intervention forcée n’a pas la qualité de partie







		C. Le transport de justice sur les lieux aux fins d’information et d’enquête ou d’expertise

		1. Une partie peut solliciter le transport de justice sur les lieux et la Cour l’organise lorsque cette mesure s’avère nécessaire à la solution du litige



		2. Lorsque les arguments des parties ne permettent pas à la Cour de statuer valablement, celle-ci peut décider de se transporter sur les lieux aux fins d’information et d’enquête ou d’expertise











		IV. Les actes de procédure

		A. Les demandes incidentes

		1. La jonction des procédures

		a. L’identité des griefs soulevés et des demandes justifient la jonction des procédures



		b. Le lien de connexité ou la liaison étroite entre différents recours justifie la jonction des procédures



		c. L’identité de l’objectif visé par les requérants justifie la jonction des procédures







		2. Les demandes et conclusions additionnelles

		a. La demande additionnelle qui présente un lien de connexité avec un arrêt de sursis à exécution relatif à une même affaire est recevable



		b. Les conclusions additionnelles sont recevables



		c. Le principe de la contradiction s’applique aux demandes additionnelles







		3. La demande reconventionnelle

		a. La demande reconventionnelle concernant une requête qui ne vise pas à nuire est irrecevable



		b. La demande reconventionnelle conforme aux règles de procédure est recevable



		c. La demande reconventionnelle qui ne porte pas sur les points déjà jugés est irrecevable dans le cadre de la tierce opposition











		B. L’exception de procédure soulevée par la COBAC pour ne pas comparaître comme partie au procès



		C. L’exception d’illégalité

		1. L’exception d’illégalité peut être soulevée à tout moment de la procédure



		2. L’exception d’illégalité est perpétuelle contre les règlements



		3. La recevabilité de l’exception d’illégalité d’un acte individuel est enfermée dans le délai de recours de deux mois



		4. L’exception d’illégalité peut être soulevée pour écarter un texte national qui viole le Droit communautaire



		5. L’exception d’illégalité peut être soulevée contre une disposition d’un texte communautaire



		6. L’exception d’illégalité ne tend pas à faire annuler un acte, mais à le déclarer inapplicable au cas d’espèce







		D. L’intervention

		1. L’intervention volontaire

		a. L’intervention volontaire spontanée



		b. L’intervention volontaire provoquée par une partie



		c. La recevabilité de l’intervention volontaire conduit à considérer l’intervenant comme défendeur







		2. L’intervention forcée







		E. Les pièces de procédure

		1. Le dépôt des pièces



		2. Le mémoire ampliatif

		a. Le défaut de mémoire ampliatif n’entraîne pas l’irrecevabilité de la requête si le requérant a développé un certain nombre d’arguments à l’appui de ses moyens



		b. L’irrecevabilité du mémoire introduit hors délai (après le délai de 45 jours suivant la requête)



		c. Les moyens développés dans le mémoire ampliatif sont inutiles s’ils figurent déjà dans la requête principale







		3. Le mémoire en réponse

		a. Le mémoire en réponse déposé avant l’ordonnance clôturant l’instruction est irrecevable comme prématuré



		b. La prorogation du délai de production du mémoire en défense peut être sollicitée







		4. La note en délibéré

		a. La Cour rejette la note en délibéré introduite après l’audience des plaidoiries à la seule initiative d’une partie absente à une audience renvoyée à sa demande



		b. La note en délibéré dont le dépôt n’a pas été autorisé par la Cour pendant l’audience de plaidoirie encourt le rejet



		c. La note en délibéré dont la production a été autorisée par la Cour est recevable



		d. La note en délibéré dont la production a été proposée par la Cour lie la juridiction



		e. La note en délibéré n’est recevable que si un point de droit doit être éclairci ou si une mesure d’instruction complémentaire est nécessaire



		f. La Cour rejette les notes en délibéré des parties, si elle s’estime assez éclairée pour trancher le litige



		g. Le mémoire en réplique d’une note en délibéré







		5. Le délibéré

		a. La demande de renvoi d’une partie pendant le délibéré est irrecevable



		b. Le rabat de délibéré ne peut être accordé en raison de l’absence d’une partie à l’audience, si cette absence est due à une cause prévisible et surmontable















		V. La clôture anticipée de l’instance

		A. Le désistement

		1. Le désistement éteint l’instance



		2. Le désistement éteint l’instance, nonobstant l’existence d’une cause d’irrecevabilité du recours



		3. Le désistement du requérant éteint l’instance, nonobstant les demandes d’intervention volontaire, l’intervention forcée ou l’appel en déclaration d’arrêt commun







		B. L’acquiescement

		1. Le fait de recevoir le paiement de droits au terme d’une procédure judiciaire consécutive à un licenciement vaut acquiescement au licenciement, ce qui met un terme à l’instance et expose la responsabilité du requérant



		2. L’acquiescement ne met pas un terme à un recours en annulation : on ne peut renoncer à demander l’annulation d’une décision considérée comme illégale















		Chapitre 7 - Les recours ordinaires

		I. Le recours en annulation

		A. Le délai du recours en annulation

		1. Le recours en annulation doit être introduit dans le délai de deux mois prévu par le texte communautaire pertinent



		2. Le délai de deux mois ne concerne que le recours en annulation







		B. Les effets de l’acquiescement sur la procédure d’annulation



		C. Les causes d’annulation

		1. Le vice de forme

		a. Les formalités qui doivent être accomplies préalablement à une décision de licenciement constituent des formes substantielles dont la méconnaissance entraîne l’annulation de la décision de licenciement



		b. Une décision annulée pour vice de forme peut être reprise en respectant les formes requises







		2. L’incompétence de l’auteur de l’acte

		a. Une nomination décidée par une autorité incompétente ne génère aucun droit acquis, nonobstant le caractère non rétroactif de son abrogation



		b. Toute sanction disciplinaire prise par une autorité incompétente encourt l’annulation



		c. L’incompétence de la COBAC pour démettre un président du conseil d’administration de son poste







		3. La violation d’une norme communautaire



		4. Le défaut de motif



		5. Le détournement de pouvoir

		a. Une sanction prise pour sanctionner des faits graves n’est pas constitutive de détournement de pouvoir



		b. La mise à la retraite une fois la limite d’âge atteinte ne constitue pas une révocation déguisée (détournement de pouvoir)















		II. Le recours en réparation contre la Communauté

		A. Le fondement de la compétence de la Cour en matière de réparation



		B. La responsabilité contractuelle

		1. La recevabilité du recours en réparation

		a. Le délai de recours en matière de responsabilité contractuelle



		b. La contestation sur la durée d’un contrat après son exécution est irrecevable







		2. Le fondement de la responsabilité contractuelle est la faute

		a. La violation des dispositions statutaires n’entraine la responsabilité de la structure fautive que si le lien entre la violation alléguée et le dommage causé est manifeste



		b. La Cour accueille la responsabilité de la structure fautive en cas de dommage moral



		c. Les profits et gains manqués n’entrainent la responsabilité de la structure fautive que s’ils ne sont pas hypothétiques







		3. La réparation des différents chefs de dommages







		C. La responsabilité extracontractuelle

		1. La compétence directe et exclusive de la Cour en matière de responsabilité extracontractuelle

		a. Les litiges relatifs à la réparation des dommages causés par les organes et institutions de la Communauté ou par leurs agents relèvent de la compétence directe et exclusive de la Cour



		b. L’exception d’irrecevabilité prise de ce qu’en matière de réparation de dommages causés par une institution, un organe communautaire ou par l’un de leurs agents, la demande n’aurait pas préalablement été soumise à une autre juridiction avant la CJ-CEMAC ne saurait prospérer







		2. Le délai de recours en matière de responsabilité extracontractuelle



		3. Les causes d’exonération de la responsabilité de la Communauté

		a. La bonne foi du défendeur fait échec à une demande de réparation pour procédure abusive et vexatoire



		b. Les difficultés de trésorerie d’une structure communautaire l’exonèrent de toute responsabilité



		c. Le refus prudent de la BEAC de libérer les fonds saisis entre les mains du bénéficiaire d’une saisie-attribution, alors que deux instances en contestation de la créance en cause sont pendantes ne saurait entraîner sa responsabilité extracontractuelle



		d. Aucune condamnation ne peut être prononcée contre un tiers, non partie à l’instance







		4. Les fondements de la responsabilité extracontractuelle de la Communauté

		a. Le mauvais fonctionnement de la Communauté



		b. La faute



		c. Le dommage matériel ou patrimonial



		d. Le dommage moral n’est pas constitué si un État membre propose une personnalité différente de celle recommandée par un organe incompétent pour soumettre une telle proposition : le président en exercice du conseil des chefs d’État est incompétent pour proposer la nomination à un poste confié au ressortissant d’un État déterminé



		e. La liaison entre la faute et le dommage



		f. L’imputabilité du dommage à la Communauté



		g. La responsabilité de la Communauté pour l’inexécution d’une décision de justice







		5. L’étendue de la responsabilité extracontractuelle de la CEMAC

		a. La responsabilité de la Communauté absorbe celle de ses organes, institutions et agents auxquels le fait générateur de responsabilité est reproché, sans cumul possible, nonobstant l’immunité qui protège certains agents communautaires



		b. La Communauté est responsable des fautes des institutions financières, des organes financiers et de leurs agents ; l’immunité de juridiction reconnue à ces derniers ne fait pas obstacle à la réparation, par la Communauté, du dommage causé par lesdits agents s’ils sont partie au procès devant la Cour







		6. La réparation des différents chefs de dommages

		a. La réparation du dommage matériel ou patrimonial



		b. La réparation des frais de procédure



		c. La réparation du dommage moral ou extrapatrimonial















		III. Le contentieux des marchés publics communautaires

		A. Le début du règlement de la créance après les réceptions provisoire et définitive sans réserve vaut acceptation implicite des travaux réalisés



		B. Le refus de payer doit être justifié



		C. Les intérêts moratoires non prévus dans le contrat manquent de fondement juridique











		Chapitre 8 - Le contentieux de la fonction publique communautaire

		I. Les notions fondamentales du Droit de la fonction publique communautaire

		A. Les notions relatives à la qualité des agents communautaires

		1. La notion de « fonctionnaire »



		2. La notion d’« agent contractuel »







		B. Les notions relatives aux droits et avantages des agents de la Communauté

		1. La notion de « traitement »



		2. Les notions de « logement meublé » et de « logement de fonction meublé »



		3. La notion de « parenté » aux fins de versement des allocations familiales



		4. La notion d’« établissement scolaire »







		C. La notion de « détachement »



		D. Les notions relatives à la cessation des fonctions

		1. La notion de « démission »



		2. La notion « d’acquiescement au licenciement »



		3. La notion d’« indemnité de départ »











		II. L’incompétence des juridictions nationales en matière de contentieux de la fonction publique communautaire



		III. Les principes relatifs au Droit de la fonction publique communautaire

		A. Les principes relatifs au statut des fonctionnaires et au statut des agents contractuels de la Communauté

		1. Les principes consacrant le caractère fondamental du statut des fonctionnaires et du statut des agents contractuels de la Communauté

		a. Le principe suivant lequel les règlements portant respectivement statut des fonctionnaires de la CEMAC et statut des agents contractuels de la CEMAC participent de l’ordre public social communautaire et sont d’application impérative



		b. La consécration du principe de l’unité de la fonction publique communautaire en matière de recours administratif préalable







		2. Le principe de l’application du statut général des fonctionnaires de la Commission aux fonctionnaires des institutions spécialisées en complément du statut des fonctionnaires de l’institution spécialisée concernée

		a. Le statut général des fonctionnaires de la Communauté et le statut des agents contractuels de la Communauté ont un caractère impératif et les dispositions particulières des textes spécifiques concernent exclusivement les textes s’appliquant uniquement à une institution, un organe ou une institution spécialisée de la Communauté



		b. Le premier responsable d’une institution spécialisée de la CEMAC peut se fonder sur le statut général des fonctionnaires de la Commission pour allouer une « indemnité pour services rendus » ou « indemnité de départ »



		c. Le principe de l’application du statut général des fonctionnaires de la Commission aux fonctionnaires des institutions spécialisées ne vise qu’à pallier les lacunes du statut particulier des fonctionnaires de l’institution spécialisée







		3. Le principe de l’effet immédiat de la règlementation nouvelle







		B. Les principes relatifs à la carrière de l’agent communautaire

		1. Le principe d’après lequel en cas de silence d’un texte, la pratique courante au sein des structures de la Communauté fait droit



		2. Le principe suivant lequel une nouvelle répartition des postes de direction entre États membres met automatiquement fin au détachement ainsi qu’aux fonctions des nationaux occupant les postes anciennement attribués à leur État



		3. Le principe d’égalité ou de non-discrimination

		a. Le fait pour une structure communautaire d’exclure des participants à un programme de formation conformément à son règlement intérieur ne constitue pas une violation du principe d’égalité ou de non-discrimination



		b. Le refus du détachement ou de la disponibilité ne constitue pas une violation du principe fondamental de non-discrimination, dès lors que l’octroi de ces positions dépend du pouvoir discrétionnaire de l’autorité compétente



		c. Les distinctions, exclusions ou préférences fondées sur les qualifications exigées pour un emploi déterminé ne constituent pas des discriminations







		4. Le principe du parallélisme des formes

		a. Le principe du parallélisme des formes ne joue pas pour le remplacement d’un agent consécutif au changement statutaire de l’appellation du poste occupé et au changement des conditions d’accès audit poste



		b. Le principe du parallélisme des formes interdit au premier responsable d’une structure communautaire de prendre des sanctions majeures contre des responsables nommés, comme lui, par la Conférence des chefs d’État







		5. Les principes déontologiques des agents communautaires : indépendance, neutralité, intérêt communautaire, attitude compatible avec la qualité de fonctionnaires internationaux



		6. Le principe suivant lequel le candidat qui n’a pas formulé des observations sur le règlement intérieur d’une structure de formation communautaire avant le début de la formation est irrecevable à les formuler après le début de celle-ci, nonobstant l’éventuelle inobservation dudit règlement par la structure communautaire en cause



		7. Le principe suivant lequel la nomination d’un nouveau responsable met automatiquement fin au détachement ainsi qu’aux fonctions de son prédécesseur



		8. Le principe de l’interdiction du cumul des postes de direction



		9. Le principe suivant lequel l’élaboration de contrats lors d’une réunion consécutive à celle au cours de laquelle des propositions y relatives ont été formulées sans élément nouveau vaut acceptation de ces propositions











		IV. Les droits du fonctionnaire

		A. Le délai de recours en réclamation de droits est de deux mois

		1. Le délai de deux mois du recours en annulation s’applique au recours en réclamation de droits



		2. Après l’expiration du délai de deux mois consécutif au non-paiement d’un droit toute réclamation est irrecevable







		B. Les droits légaux

		1. Le droit au bénéfice des dispositions du statut des fonctionnaires de la Communauté et du statut des agents contractuels de la Communauté, éléments de l’ordre public social communautaire



		2. La faculté prévue par les statuts d’une structure d’intégrer définitivement un agent en fin de détachement ne constitue pas un droit, source d’obligation



		3. Le droit aux effets financiers d’une nomination

		a. Une nomination décidée par une autorité incompétente ne génère aucun droit acquis, nonobstant le caractère non rétroactif de son abrogation



		b. La suspension des effets financiers d’une nomination n’abroge pas l’acte initial ; ce dernier produit tous ses effets financiers une fois la suspension levée







		4. La conception restrictive du droit au congé

		a. Le droit au congé n’est acquis qu’après une période d’activité de onze mois sans le prorata de la période supplémentaire



		b. Le droit au congé suppose une date de départ en congé et une date de reprise de service : le cocontractant dont le contrat a été entièrement exécuté en moins d’un an n’y a pas droit, dès lors qu’il ne reviendra plus dans son emploi







		5. Le droit à une pension ou rente d’invalidité lorsque l’incapacité totale résulte de blessures ou de maladies imputables au service



		6. La liquidation ou le paiement des droits légaux

		a. Les droits revendiqués sont calculés à partir de la date de la revendication jusqu’à celle de la cessation de l’activité



		b. Le mois correspondant à la fin d’une mission ponctuelle ne donne droit à aucun avantage acquis











		C. Les indemnités spéciales

		1. Les indemnités de fonction



		2. L’indemnité d’intérim

		a. Le paiement du rappel de l’indemnité d’intérim ne se justifie que pour un poste créé



		b. La condamnation au paiement de l’indemnité d’intérim peut être assortie d’intérêts mais n’est pas assortie d’astreinte







		3. Les indemnités de résidence et d’éloignement

		a. L’indemnité de résidence et d’éloignement est inhérente au statut de fonctionnaire de la Commission de la CEMAC, même par assimilation



		b. Le fonctionnaire en poste hors de son pays a droit à l’indemnité de résidence et d’éloignement



		c. Le droit au titre de transport pour retour définitif











		D. Les primes et indemnités de cessation de fonction

		1. La perte du droit aux primes de cessation de fonction

		a. Si aucune clause de préavis n’est insérée au contrat, l’indemnité de préavis n’est pas due (erreur du juge)



		b. La démission entraîne la perte du droit à l’indemnité de préavis et à la prime de départ



		c. Une mission ponctuelle post contrat ne peut donner lieu au paiement d’une indemnité de fin de fonction



		d. Le paiement d’une indemnité de départ n’est pas dû à la suite d’un décès



		e. Le principe de l’effet immédiat des règlements et leur caractère obligatoire implique que le calcul des gratifications annuelles au titre des indemnités de cessation de fonction se fait sur la base du dernier salaire perçu



		f. Lorsque l’indemnité pour services rendus est calculée sur la base du dernier salaire, il n’est pas tenu compte des évolutions de ce salaire ni des changements intervenus dans la structure communautaire de rattachement







		2. Le paiement des primes et indemnités de cessation de fonctions

		a. Le versement de la prime de départ prouve que la résiliation du contrat ne résulte pas d’une faute lourde



		b. Le versement de la prime de départ prouve que c’est l’employeur qui prend l’initiative de la résiliation du contrat [discutable] et oblige celui-ci à verser à l’agent l’indemnité de préavis



		c. Le paiement de l’indemnité de départ doit être conforme aux stipulations contractuelles



		d. Le principe de la prise en compte de tous les éléments du traitement pour l’évaluation des différentes primes de cessation de fonction dues au fonctionnaire de la Communauté



		e. Le décès d’un agent donne lieu au versement d’un capital décès à ses ayants droit











		E. Le reversement des droits acquis aux ayants droit de l’agent décédé







		V. Les droits de l’agent contractuel d’une structure communautaire



		VI. Le régime disciplinaire des agents communautaires







		Chapitre 9 - Le contentieux des décisions de la COBAC

		I. L’examen des recours contre les décisions administratives de la COBAC

		A. Le mandataire de la COBAC

		1. La durée d’un mandat non déterminée par un texte



		2. Les prérogatives du mandataire de la COBAC







		B. La modification de la structure de l’actionnariat d’un établissement de crédit

		1. La décision portant refus de modification de la structure de l’actionnariat d’un établissement de crédit est un acte administratif susceptible de recours gracieux et justifiant la comparution de la COBAC en qualité de défenderesse



		2. L’autorisation préalable motivée d’entrée dans le capital social d’un établissement de crédit, consécutive à l’analyse concluante de la viabilité des projections financières du candidat est conforme à la procédure en vigueur







		C. Les décisions de la COBAC fondées sur des appréhensions sont injustifiées







		II. L’appel contre les décisions juridictionnelles de la COBAC

		A. La qualité dans le cadre des sanctions disciplinaires de la COBAC

		1. La qualité pour être entendu et sanctionné par la COBAC



		2. L’extension de la notion d’établissement de crédit à un groupe d’actionnaires







		B. Lorsqu’elle statue comme instance disciplinaire, la COBAC agit en qualité de juridiction statuant en premier ressort



		C. Les spécificités des conditions d’octroi du sursis à exécution d’une décision de la COBAC

		1. L’urgence de surseoir à l’exécution des décisions de la COBAC doit résulter soit d’un vice de procédure, soit d’une mauvaise appréciation des faits ou encore d’une mauvaise application des textes communautaires en vigueur



		2. Le caractère non spécifique des conditions d’octroi du sursis à exécution d’une décision de la COBAC : échec au principe specialis generalisbus derogant



		3. Le sursis à exécution n’est pas accordé si l’urgence spécifique n’est pas avérée : consécration du principe specialia generalisbus derogant







		D. Les irrégularités observables sur les décisions de la COBAC

		1. Les irrégularités bénignes

		a. Le défaut de date sur une décision de la COBAC n’entraine pas sa nullité



		b. L’irrégularité de la procédure de convocation n’entache la validité de la décision que si elle a eu pour effet de réduire le délai de quinze jours entre la date de la convocation et celle de l’audition



		c. La non indication de ce que le quorum était atteint ou de la qualité des membres n’entache pas la validité de la décision, dès lors que les noms des personnes ayant siégé figurent au bas de la décision, ce qui permet de vérifier leur qualité et le quorum
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		a. Les conditions à respecter dans la procédure de convocation



		b. La substitution de la COBAC à l’assemblée générale des actionnaires











		E. Le régime juridique des sanctions disciplinaires de la COBAC

		1. La procédure de sanction

		a. Le déclenchement de la procédure de sanction



		b. Le délai imparti à la COBAC pour sanctionner les violations de la règlementation bancaire est de trois ans







		2. Le fondement de la sanction disciplinaire : la faute grave

		a. Une sanction de la COBAC justifiée par une faute grave ne constitue pas un détournement de pouvoir



		b. Une sanction de la COBAC fondée sur de graves violations de la règlementation bancaire ne viole pas le principe de proportionnalité entre la faute et la sanction







		3. Le droit applicable en cas de sanctions disciplinaires de la COBAC sur les établissements de crédit

		a. Le Droit communautaire pertinent



		b. Le Droit de l’OHADA en matière de cession d’actifs







		4. Les conditions de validité des sanctions de la COBAC

		a. Le respect des garanties procédurales



		b. Le respect de la légalité communautaire



		c. Le respect du principe de non-discrimination



		d. Le respect des droits de la défense



		e. L’exigence de la motivation des sanctions de la COBAC



		f. Le caractère graduel des sanctions de la COBAC











		F. Les pouvoirs de l’organe de direction de l’établissement de crédit

		1. La décision de nomination d’un administrateur provisoire par la COBAC entraîne le dessaisissement des organes sociaux (conseil d’administration et Direction générale), à l’exception de l’Assemblée générale



		2. L’administrateur provisoire qui fait office de conseil d’administration et de Direction générale tient ses pouvoirs de l’assemblée générale et ne peut poser des actes de disposition des éléments du patrimoine de l’établissement tout seul



		3. L’assemblée générale reste compétente pour prendre toutes les décisions importantes à l’instar de celle relative à la signature d’un protocole d’accord opérant transfert de l’actif et du passif d’un établissement de crédit
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		A. Les modalités du renvoi préjudiciel

		1. Seul le juge interne peut saisir la Cour par renvoi préjudiciel



		2. La juridiction nationale saisie du litige principal n’est pas liée par la demande de renvoi préjudiciel formulée par l’une des parties ou par toutes les parties au litige



		3. L’obligation de renvoi préjudiciel qui pèse sur les juridictions nationales statuant en dernier ressort est assortie d’exceptions tirées du Droit communautaire européen



		4. Les justiciables devant les juridictions internes des États n’ont pas qualité pour introduire un recours en manquement en raison du non exercice du renvoi préjudiciel ou de la violation alléguée de l’obligation de renvoi préjudiciel
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		III. Le recours en révision

		A. La recevabilité et l’irrecevabilité du recours en révision

		1. Le recours en révision n’est recevable que s’il a été statué sur des pièces reconnues ou déclarées fausses



		2. Le recours en révision qui n’est pas fondé sur ce que l’arrêt contesté a été rendu sur la base de pièces reconnues fausses ou faute de présentation d’une pièce décisive est irrecevable



		3. Un arrêt résultant d’une procédure de révision ne peut faire l’objet d’une seconde procédure de révision pour cause d’autorité de la chose jugée



		4. Un arrêt résultant d’une procédure de révision ne peut faire l’objet d’un nouveau recours en révision que si le requérant soulève de nouveaux moyens







		B. L’examen du recours en révision au fond

		1. Le recours en révision ne concerne que l’interprétation du dispositif de l’arrêt



		2. Lorsque les circonstances de l’espèce contredisent les allégations du demandeur suivant lesquelles il a succombé en raison de la rétention des pièces par son adversaire, le recours en révision fondé sur ce grief encourt le rejet











		IV. Le recours en tierce opposition

		A. L’incompétence de la CCJA de l’OHADA pour connaître d’une tierce opposition contre un arrêt de la CJ-CEMAC
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		2. Le recours en tierce opposition formé dans le délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêt en cause est recevable
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		1. Le recours en tierce opposition de la partie qui a été appelée, qui était présente dans la procédure et qui était régulièrement informée par son mandataire de l’évolution de la procédure est irrecevable



		2. Le recours en tierce opposition de la COBAC, organe juridictionnel qui n’est pas partie à l’instance d’appel devant la Cour est irrecevable
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